
CHAPITRE 79

Loi modifiant la charte de la cité de
Granby

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la cité de Granby a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et nécessaire pour
l'administration de ses affaires, que sa
charte, la loi 7 George V, chapitre 70,
modifiée par les lois 15 George V, cha-
pitre 98; 1 George VI, chapitre 107;
4 George VI, chapitre 88; 10 George VI,
chapitre 65, et 15-16 George VI, chapitre
75, soit de nouveau modifiée et que de
plus amples pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 12 de la Loi des dettes et
des emprunts municipaux (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 217), est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 2 . Les deniers provenant d'un em-
prunt contracté, par émission d'obliga-
tions ou autrement, par toute municipalité
constituée en corporation par une loi
spéciale ou en vertu d'une loi générale,
doivent être exclusivement appliqués aux
fins auxquelles ils sont destinés, pourvu
toutefois que, s'ils excèdent le montant
requis pour ces fins, l'excédent puisse être
appliqué à d'autres fins spécifiées dans
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un règlement subséquent du conseil, ap-
prouvé de la même manière que le règle-
ment autorisant cet emprunt.

Cependant, si l'excédant ne dépasse pas
dix mille dollars, il peut être appliqué à
d'autres fins spéciales spécifiées dans un
règlement subséquent du conseil, approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
mais sans qu'il soit nécessaire de le sou-
mettre au vote des électeurs propriétaires
de biens-fonds."

2 . Le défaut par le maire ou le secré-
taire-trésorier de la cité, ou par tous deux,
d'avoir signé soit sur le règlement original,
soit dans le livre des règlements, les règle-
ments 18, 29-A, 47, 74-A et 97, si par
ailleurs ils ont été régulièrement adoptés,
n'invalide pas lesdits règlements. Vu le
décès du maire et du secrétaire trésorier
de l'époque où lesdits règlements ont été
adoptés, le maire et le greffier actuels
sont autorisés à signer lesdits règlements
là où les signatures peuvent manquer.

3 . Les articles 37, 38 et 39 de la loi
7 George V, chapitre 70, sont abrogés.

4 . L'article 56 de la loi 7 George V,
chapitre 70, est modifié

a) en remplaçant le paragraphe 5, par
le suivant:

"5. Sur les avocats, les notaires, les
médecins, chirurgiens, médecins vétéri-
naires, occulistes, dentistes, pharmaciens,
les arpenteurs-géomètres, ingénieurs et
ingénieurs civils, les architectes, dessina-
teurs, photographes, une taxe n'excé-
dant pas trente-cinq dollars;"

b) en remplaçant le paragraphe 6, par
le suivant:

"6. Sur les contracteurs ou entrepre-
neurs en construction y compris les sous-
entrepreneurs en construction, une taxe
n'excédant pas cinquante dollars.

Les mots contracteur ou entrepreneur
ou sous-entrepreneur désignent et com-
prennent toutes personne, compagnie,
association ou corporation ainsi que tous
entrepreneur ou sous-entrepreneur, peintre
en bâtiment, décorateur, poseur de tapis-
serie, maçon, tailleur de pierre, plâtrier,
briquetiers et poseurs de briques, qui tra-
vaillent seuls ou qui emploient des salariés
pour effectuer pour le compte d'un tiers
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soit à la journée, à forfait, par conventions
verbales, écrites ou autrement, un ou plu-
sieurs travaux de construction, installa-
tion, réfection, réparation, entretien, dé-
molition et transport des immeubles,
chemins, aqueducs, quais, canaux, tunnels,
ponts, ponceaux, murs de soutènement,
aéroport, nivellement et terrassement,
installation et entretien des lignes de trans-
mission électriques et téléphoniques, sys-
tème de plomberie, de chauffage, d'élec-
tricité, plantation de pieux, travaux de
bois ou ciment, trottoirs en ciment, rues
en ciment, travaux de pavage, viaduc,
creusage de puits, écluses, terrains de
jeux, clôtures et tout travail de semblable
nature; ils comprennent également les
personnes qui construisent deux maisons
ou plus par année, sur leurs propres ter-
rains, dans le but de les revendre;"

c) en abrogeant le paragraphe 7;
d) en remplaçant le paragraphe 10, par

le suivant:
"10. Sur les forgerons ou autres person-

nes travaillant les métaux, les coupeurs
en métal, les meubliers, bourreurs, une
taxe n'excédant pas vingt-cinq dollars;"

e) en abrogeant le paragraphe 11;
/) en remplaçant le paragraphe 14, par

le suivant:
"14. Sur toutes personnes ouvrant un

commerce temporaire, pour vendre ou of-
frir en vente des marchandises de quelque
provenance que ce soit, que cette vente
soit faite par encan ou vente privée, une
taxe n'excédant pas deux cents dollars;"-

g) en ajoutant après le paragraphe 27,
les paragraphes suivants:

"28. Sur chaque phonographe automa-
tique que l'on fait fonctionner en y insé-
rant des pièces de monnaie ou des jetons,
dans les hôtels, restaurants ou autre place
publique, une taxe annuelle n'excédant
pas vingt-cinq dollars, exigible du pro-
priétaire, locataire ou occupant.

"29. Sur chaque distributeur automa-
tique ou appareil destiné à la vente de
marchandise ou de services que l'on peut
obtenir en y insérant des pièces de mon-
naie ou des jetons, à l'intérieur ou à
l'extérieur de tout endroit public, une
taxe annuelle n'excédant pas vingt-cinq
dollars exigible du propriétaire, locataire
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ou exploitant. Le présent article ne s'ap-
plique pas aux balances automatiques,
aux appareils téléphoniques, ni aux appa-
reils distributeurs automatiques de li-
queurs douces."

5 . L'article 7 de la loi 10 George VI,
chapitre 65, est remplacé par le suivant:

" 7 . De sa propre initiative ou sur
requête signée par les propriétaires repré-
sentant au moins les deux tiers des ter-
rains qui longent une rue ou ruelle, ou
partie de rue ou ruelle, et approuvée par
la Commission municipale de Québec et
par le ministre des affaires municipales,
la cité est autorisée à faire sur sa pro-
priété tous les travaux permanents, tels
que trottoirs, égouts, pavages, aqueducs
et leurs raccordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter au besoin
les sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leur pro-
priété, conformément aux règlements de
la cité et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), et à cette fin, la cité
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder ceux d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (débentures) émises
conformément aux dispositions de la
charte de la cité de Granby, ou, à défaut
de dispositions à ce sujet dans la charte,
conformément aux dispositions de la Loi
des cités et villes.
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Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations émises
pour le paiement de ces travaux et rachat
de ces obligations à leur échéance, et ces
intérêts et fonds d'amortissement reste-
ront néanmoins une charge sur le fonds
général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux.

Cet emprunt doit être remboursé à la
banque avec le produit de la vente des
dites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits
dans l'année suivant le parachèvement de
ces travaux.

Les emprunts prévus au présent article
seront limités à cent cinquante mille dol-
lars par année."

6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité, par l'article
4 de la loi 15-16 George VI, chapitre 75,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation ne
dépassant pas deux mille quatre cents
dollars pour le maire, et mille deux cents
dollars pour chaque échevin; ces montants
seront payables mensuellement. Le pré-
sent article aura effet à compter du pre-
mier janvier 1956.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyages qu'ils auront faits dans l'in-
térêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."
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7 . L'article 137 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 7 . Le greffier divise la liste des
électeurs de la municipalité en autant de
parties qu'il y a de quartiers dans la
municipalité et subdivise chaque quartier
en autant d'arrondissement de votation
qu'il y a de fois trois cents électeurs, en
ajoutant un arrondissement s'il reste une
fraction de ce chiffre.

Les arrondissements doivent contenir
autant que possible un nombre égal d'élec-
teurs."

8 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 8 . Il fait pour chacun des arron-
dissements de votation, une liste des
électeurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrit sur cette liste, qu'il signe
et certifie sous serment prêté devant un
juge de paix ou un commissaire de la
Cour supérieure, comme étant exacte au
meilleur de ses connaissance et croyance,
le tout conformément à la formule 2.

Les noms des électeurs sont inscrits rue
par rue, selon l'ordre des numéros de rue,
ou alphabétiquement, selon la décision
du conseil."

9 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité des votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier rapporteur s'adressera par re-
quête à un magistrat de la Cour de magis-
trat, siégeant à Granby dans les quatre
jours suivant celui de l'élection, pour
demander le recomptage des suffrages.
Après ce recomptage, s'il y a encore
égalité des votes, l'officier-rapporteur déci-
dera immédiatement, par une déclaration
écrite, lequel parmi ceux qui ont le même
nombre de votes sera considéré élu à
ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la cité."
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1 0 . L'article 372 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 3 7 2 . La publication d'un avis pu-
blic, donné pour des fins municipales, se
fait en affichant une copie de cet avis
à la porte de l'hôtel de ville."

1 1 . Le paragraphe 3°a de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée comme garçon ou fille de table,
cuisinier ou cuisinière, aide ou assistant
aux travaux de cuisine, garçon ou fille
qui verse à boire dans un restaurant, un
hôtel, une taverne ou un club, de même
que tout boucher, apprenti-boucher, com-
mis, manipulant de la viande, des légumes
ou toutes autres nourritures sujettes à la
contamination, ainsi que tout colporteur
de fruits et légumes et toute personne
employée à la fabrication de produits ser-
vant à la consommation humaine et sujets
à la contamination, à subir un examen
médical annuel et à fournir au fonction-
naire municipal désigné à cette fin un cer-
tificat attestant qu'elle n'est pas porteuse
de germe susceptible de transmettre une
infection; pour défendre à toute personne
tenant ou exploitant un établissement qui
emploie les personnes mentionnées au pré-
sent paragraphe de prendre à son emploi
une telle personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compétent
attestant qu'elle a fourni un certificat
médical sus-mentionné."

1 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, de la
manière suivante:

a) en y ajoutant, après le paragraphe
8°, les paragraphes suivants:

"8°a Pour prohiber la construction de
maisons et de bâtiments dans la cité là
où il n'y a pas de service d'égout et
d'aqueduc, de même que si le lot que l'on
projette de bâtir ne porte pas un numéro
de cadastre distinct, sauf relativement aux
constructions sur des terres en culture;

"8°b Pour réglementer ou prohiber la
construction et l'opération des postes
d'essence;";
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b) en ajoutant, après le paragraphe
27°b, les paragraphes suivants:

"27°c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèle
approuvé par la cité, et pour imposer une
pénalité à tout propriétaire d'un taxi non
muni d'un taximètre;

"27°d Pour obliger tout propriétaire
d'automobiles de louage à obtenir de la cité
un permis annuel n'excédant pas vingt-
cinq dollars par automobile; pour recom-
mander l'émission de tout tel permis; le
montant maximum annuel exigible pour
tel permis ne devant pas cependant dé-
passer deux cents dollars dans le cas d'un
propriétaire qui a plusieurs voitures."

1 3 . L'article 477 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 7 7 . Le conseil peut faire des règle-
ments pour établir et maintenir dans la
municipalité des bibliothèques publiques
gratuites, associations de bibliothèques,
cinémathèques gratuites et associations de
cinémathèques, instituts d'artisans, salles
de lecture et musées publics pour des
fins historiques, littéraires, artistiques ou
scientifiques: ou pour aider à l'établis-
sement et au maintien de ces institutions
dans la municipalité ou dans les munici-
palités adjacentes, aux conditions impo-
sées par la municipalité."

1 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant, après
l'article 485, les articles suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil de la cité pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du secrétaire-trésorier ou du greffier.
Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales du secrétaire-
trésorier.
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" 4 8 5 b . Le conseil pourra, par résolu-
tion, adjoindre des experts aux estima-
teurs en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir par les meilleures mé-
thodes possibles, la valeur réelle des biens
imposables de la cité ou de certaines
catégories d'iceux.

" 4 8 5 c . Dans le cours des mois de
novembre ou décembre de chaque année,
les estimateurs dressent un rôle d'évalua-
tion supplémentaire pour les immeubles
comprenant des bâtisses terminées et
prêtes à être occupées, des bâtisses en
construction, des bâtisses modifiées ou
changées depuis le dépôt du rôle, les im-
meubles qui ont été subdivisés ou resub-
divisés et ceux qui en tout ou en partie
ont changé de propriétaire depuis lors.

Toutefois, la simple mutation n'entraîne
pas une nouvelle estimation.

Ce rôle d'évaluation supplémentaire est
homologué en la manière prescrite aux
articles 494 à 498 inclusivement."

1 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
sujet à la taxe de locataire doit donner
avis, par écrit, au secrétaire-trésorier de
la ville qu'il abandonne ou quitte un local
quelconque sujet à la taxe de locataire.

S'il ne le fait pas, il reste sujet à la
taxe jusqu'à ce que lui, ses héritiers ou
successeurs aient donné ledit avis, à moins
qu'il n'apparaisse par la confection d'un
nouveau rôle d'évaluation qu'il a effec-
tivement quitté les lieux. Le conseil,
après avoir reçu ledit avis, et sur preuve
suffisante, peut en tout temps rayer le
nom d'un ancien locataire ou occupant et
y inscrire celui du nouveau.

La taxe de locataire sera alors recou-
vrable pour partie contre l'ancien loca-
taire et pour partie contre le nouveau,
proportionnellement à la période d'occu-
pation de chacun mais sujette à un
minimum de six mois."

1 6 . L'article 525 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:
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" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et pré-
lever sur tout habitant du sexe masculin
âgé de vingt et un ans et plus, qui a
résidé dans la municipalité pendant six
mois et qui n'est chargé d'aucune taxe
en vertu de la présente loi, une taxe
annuelle de cinq dollars."

1 7 . La formule 2 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
la suivante:
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